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Résumé 

 
Les Fidji sont un petit état insulaire tropical dans le Pacifique sud avec une population de 
860 000 habitants, une superficie de 18 300 kilomètres carrés et une zone océanique de 1,3 million de 
kilomètres carrés. Les îles Fidji se situent à 3 heures d'avion au nord d'Auckland, en Nouvelle-Zélande, à 
4 heures d'avion au nord-est de Sydney, en Australie ou à 6h30 au sud d'Honolulu, à Hawaii.  
 
En tant qu'État de pavillon, État pêcheur, État portuaire et État exportateur responsable, les Fidji 
considèrent la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) comme un acte irresponsable et 
inacceptable. Ce pays a démontré son engagement en rejoignant d'autres états actifs dans la lutte contre 
cette activité indésirable.  
 
La sonnette d’alarme a été tirée en 2012 quand les Fidji ont reçu un « carton jaune » de l'Union 
européenne car elles ne respectaient pas les normes considérées comme importantes dans la lutte 
contre la pêche INN. Nous en profitons ici pour remercier l'équipe de la Direction générale des affaires 
maritimes et de la pêche (DG MARE) qui a entrepris une évaluation approfondie de notre cadre et de nos 
processus juridiques et politiques et a établi des recommandations en vue de combler nos lacunes.  
 
Comparées à de grandes puissances mondiales, les Fidji dépendent énormément du tourisme, le premier 
pilier de notre économie. Nos autres sources principales de revenus à l'exportation sont le sucre brut, les 
minéraux et le poisson. 
  
Le Japon, les États-Unis d'Amérique et la Thaïlande constituent nos principaux marchés pour le poisson 
et les produits de la pêche, tandis que l'Union européenne ne fait appel à nous que depuis peu, mais 
devrait devenir un marché important dans un futur proche au travers de l'Accord de Partenariat 
économique.  
  
Dès lors, dans le but de continuer à vendre nos poissons et nos produits de la pêche, nous n'avons pas 
pris le résultat de notre évaluation par la DG MARE à la légère et nous avons tout mis en œuvre pour 
appliquer chacune de ses recommandations.  
  
C'est ainsi que deux ans après notre « carton jaune », nous avons réussi à répondre à chacun des points 
mentionnés, ce qui a permis le retrait de ce « carton jaune » le 14 octobre 2014. Dans ce contexte, nous 
nous engageons plus que jamais contre la pêche INN au niveau mondial, nous nous assurons que nos 
navires et nos compatriotes respectent toujours les normes et que tous les poissons et les produits de la 
pêche qui transitent par nos ports ne proviennent pas de la pêche INN. 


